
















 
 

 

 

ANNEXE 1 DE LA DELIBERATION DEL2023-003 TIRANT BILAN DE LA 

CONCERTATION DE LA MODIFICATION N°1 DU PLUI-H 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS GRENDOIS 
 

1) mer., 23 nov. 2022 13:44 – élu référent du PLUi à la CCPG 

Monsieur le Président, 

Dans le cadre de la modification n°1 du PLUi et concernant la réglementation des zones agricoles, 

au paragraphe 4.2.1.9 du chapitre 4 "caractéristiques urbaines..." il serait souhaitable de modifier 

la phrase suivante : " La distance maximale entre la construction principale et ses annexes ne doit 

pas excéder 30 mètres" et la remplacer par " Pour les habitations, la distance maximale entre la 

construction principale et ses annexes ne devra pas excéder 30 mètres. 

La première formulation prête à confusion car il peut être interprété (cas observé dernièrement) 

que la construction d'un bâtiment agricole nécessaire à une exploitation ne peut pas être réaliser à 

plus de 30 mètres de l'habitation principale de l'exploitant sur la même unité foncière. 

 

CCPG : avis favorable pour cette clarification du règlement de zone et éviter une contradiction 

apparente entre « cadre de vie » et « développement agricole » au sein d’une même 

exploitation. 

 

 

2) lun., 28 nov. 2022 15 :38– élu référent du PLUi à la CCPG 

Monsieur le Président,  

Afin de montrer la volonté politique du territoire de la CCPG de s'engager dans la transition 

énergétique, il serait souhaitable dans le règlement : 

- d'autoriser l'implantation de panneaux photovoltaïques au sol dans les zones UX, 

- d'imposer l'obligation de poser des panneaux photovoltaïques sur tout ou partie des toitures des 

bâtiments dans les zones UX à vocation artisanale. 

 

CCPG :  L’installation de panneaux photovoltaïque au sol en zones UX est déjà permise. 

Considérant les particularités de certains terrains (friches ou parcelles exiguës) cette règle est 

justifiée. 

Avis contrasté de la CCPG pour rendre obligatoire l’installation de panneaux photovoltaïque 

en toiture des bâtiments de la ZAE considérant que les besoins techniques de certaines 

activités (notamment industrielles) peuvent être inadaptés à cette toiture. Il serait préférable 

de ne pas contraindre mais d’inciter les porteurs de projets à cet aménagement afin de ne pas 

décourager certains candidats à développer leur activité localement. 

 

D'autre part, concernant les dispositions générales du règlement, au paragraphe 1.4 (règle de recul 

par rapport à la catégorie de route départementale) page 10, il serait nécessaire de modifier la 

phrase suivante "Les règles de recul des habitations hors agglomération" par "Les règles de recul 

des constructions hors agglomération" afin d'intégrer tous types de bâtiments ou d'édifices autres 

que les habitations qui sont également concernés. 

 

CCPG : avis favorable pour cette précision règlementaire. 

 

 

 

 



 

 

 

 

3) 05 déc. 2022 09:19 - Chargée d’Etudes Concertation Environnement à l’entreprise RTE 

(Réseau de Transport d’Electricité) 

Dans le cadre de la modification n°1 du PLUi du pays grenadois, je soumets à votre attention de 

président de communauté de communes, les éléments génériques habituellement intégrés aux PLU 

pour les ouvrages du réseau public de transport d’électricité qu’il faudrait maintenir ou intégrer 

dans le cadre de l’évolution en cours. L’article mentionnant les ouvrages du réseau public de 

transport d’électricité dans les dispositions générales est à conserver dans la version du PLU 

modifiée. Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité s’inscrivent dans une certaine 

catégorie au sein de ces dispositions générales dans lesquelles il est mentionné : 

« Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au sein 

de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées» (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent à des 

« constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 4 de 

l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations). » « Les exhaussements et affouillements 

de sol sont autorisés pour les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ». Par ailleurs, les ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont 

autorisés ou autorisés sous conditions au sein des dispositions particulières de chaque zone et 

secteurs concernés par nos ouvrages. Lorsque cela n’est pas le cas dans une zone le paragraphe 

suivant est habituellement intégré : « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et 

que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 

pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. ». 

 

CCPG : avis favorable pour compléter les dispositions réglementaires dans le cadre d’une 

bonne gestion de cette infrastructure. 

 

 

4) lun., 28 nov. 2022 15:38 – élu référent du PLUi à la CCPG 

J'attire votre attention sur l'utilité d'un débat en matière de planification des projets d’énergies 

renouvelables notamment sur des espaces spécifiques non concernés par une artificialisation des 

sols (zone Ng, lacs de retenue agricole, friches urbaines ou zone d'activités) ainsi que sur 

l'encadrement des règles en toitures afin de proposer une disposition la plus opportune. 

 

CCPG : Avis défavorable. Il est jugé préférable d’inscrire cette réflexion dans le cadre des 

dispositions du projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

qui doit permettre aux communes (et à l‘intercommunalité) de déterminer « les zones 

d’accélération ou zones prioritaires de déploiement des projets d'énergies renouvelables ». 

En tant qu'élu membre de la commission SCOT, je propose, sous réserve de faisabilité technique, 

d'adapter les critères ou indicateurs d'évaluation du PLUi en cohérence avec ceux liés aux travaux 

menés par le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural "Pays Adour Chalosse Tursan" dans le cadre du 

SCOT en vigueur. 

 

CCPG : Avis favorable sous réserve que les indicateurs communs avec le SCOT soient 

disponibles avant le terme de la procédure de modification. 

 

 

 



 

 

 

 

Dans le cadre du projet émergent d'Espace Test Agricole Landais, je propose d’étudier les 

possibilités d'adapter le zonage (réduction de zone 2Aux en faveur de zone A) ou le règlement de la 

zone 2AUx pour permettre d’installation d'équipements agricoles (provisoire et réversible) à 

encadrer. 

CCPG : Avis favorable sous réserve que l’étude de faisabilité du projet ETAL confirme les 

besoins en zone 2Aux. 

 

Je m'interroge aussi sur : 

- la limite à 20m² des dérogations relatives aux constructions et installations nécessaires (réseaux, 

équipement d'exploitation de la route) d'intérêts collectifs en zone A et sur la possibilité d'insérer 

ce type de dérogation en zone N, 

- la portée réglementaire dans la gestion des zones d'interface constructibles avec "l'aléa feux de 

forêt" dont la modification souhaitée doit permettre une meilleure prise en compte de la réalité 

physique (sur le terrain) de l'existence de ces massifs forestiers, 

CCPG : Avis favorable à ces remarques qui correspondent à la volonté de la collectivité 

 

Il importe de clarifier les possibilités de "changements de destinations en zones A et N" en 

conditionnant leur possibilité à un repérage comme "éléments de patrimoine remarquable" 

identifiés au titre de l'article L 151-19 du code de l'urbanisme (article 6.1 du règlement de PLUi) 

et de s'assurer du classement de l'ancien musée de la course landaise à cet effet (parcelle A276 à 

Bascons) considérant son intérêt culturel et historique. 

CCPG : Avis favorable pour corréler les possibilités de changements des destinations avec les 

bâtis recensés au titre de l’intérêt patrimonial mais sans condition limitative. Il est proposé 

d’étudier au cas par cas les demandes (changement de destinations) qui pourraient émerger 

au cours de l’enquête publique dans le cadre d’un repérage sur le document graphique. 

 

                                   

 

5) ven., 09 déc. 2022 17:10 – Maire de Grenade-sur-l’Adour 

Dans le cadre du programme Petites Villes de Demain et de son projet de requalification de son 

cœur de bourg, la commune de Grenade-sur-l’Adour demande (par courrier de Mme le Maire) 

l’instauration d’un emplacement réservé sur la parcelle K n°86. 

Cette Emplacement Réservé (à destination de la commune) permettrait de créer un cheminement 

piéton direct entre le parking des Magnolias (projet d’extension) et la Place des Tilleuls (projet de 

mise en valeur avec réduction probable du stationnement)  

 

CCPG : Avis favorable à cette demande. Ce projet d’équipement s’inscrit pleinement dans le 

cadre de l’orientation 1.3 du PADD « La revitalisation des centres-bourgs : principal capital 

du parti d’aménagement communautaire ».  

  




















